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IDCC : 1505. – COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS
ET LÉGUMES, ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

AVENANT N° 127 DU 17 AVRIL 2018
RELATIF À LA DURÉE CONVENTIONNELLE DES CONGÉS FAMILIAUX

NOR : ASET1850742M
IDCC : 1505

Entre :

Saveurs commerce ;

FECP ;

FNSCMF ;

CCP,

D’une part, et

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CGT CSD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche de convention collective nationale du commerce de détail en 
fruits et légumes, épiceries et produits laitiers se sont réunis en vue de mettre en conformité la durée 
conventionnelle des congés familiaux avec la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016.

À l’issue de ces travaux, les partenaires sociaux de la branche de la convention collective natio-
nale du commerce de détail en fruits et légumes, épiceries et produits laitiers ont décidé d’adapter 
l’article 5.3 de la convention collective nationale.

En conséquence de quoi, il a été conclu le présent avenant qui modifie les dispositions de l’ar-
ticle 5.3 du chapitre V « Congés payés » de la convention collective nationale du commerce de détail 
en fruits et légumes, épiceries et produits laitiers.

Compte tenu de la nature de l’avenant, il n’y a pas de dispositions spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés.
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Article 1er

Les dispositions de l’article 5.3 « Congés exceptionnels pour circonstances de famille » du cha-
pitre V de la convention collective nationale du commerce de détail en fruits et légumes, épiceries et 
produits laitiers sont remplacées par les dispositions suivantes :

« 1. Tout salarié a droit, sur justification, aux congés exceptionnels pour circonstances de famille 
prévues ci-dessous.

– Mariage ou Pacs du salarié : 4 jours ouvrés ;
– mariage du frère ou de la sœur du salarié : 1 jour ouvré ;
– mariage d’un enfant du conjoint, concubin, ou partenaire de Pacs du salarié : 1 jour ouvré ;
– mariage des descendants du salarié : 1 jour ouvré en cas d’ancienneté du salarié de moins de 

6 mois et 2 jours ouvrés au-delà ;
– naissance survenue dans le foyer du salarié : 3 jours ouvrés ;
– arrivée d’un enfant dans le foyer du salarié placé en vue de son adoption : 3 jours ouvrés.

Ces jours d’absence ne se cumulent pas avec les congés accordés pour ce même enfant dans le 
cadre du congé de maternité.

– Décès d’un enfant à charge ou non du salarié : 5 jours ouvrés ;
– décès du conjoint ou du partenaire de Pacs ou concubin du salarié : 3 jours ouvrés ;
– décès du père, de la mère du salarié : 3 jours ouvrés ;
– décès du beau-père, de la belle-mère du salarié : 3 jours ouvrés ;
– décès du frère, de la sœur, du demi-frère ou la demi-sœur du salarié : 3 jours ouvrés ;
– décès du beau-frère, de la belle-sœur du salarié : 1 jour ouvré ;
– décès du beau-fils ou de la belle-fille du salarié : 1 jour ouvré ;
– décès d’un petit-enfant du salarié : 1 jour ouvré ;
– décès d’un grand-parent du salarié, du conjoint, du partenaire de Pacs ou du concubin du sala-

rié : 1 jour ouvré ;
– annonce de la survenance d’un handicap chez un enfant du salarié : 2 jours ouvrés ;
– journée défense et citoyenneté : 1 jour ouvré ;

Ces absences ne donnent lieu à aucune retenue de salaire.

2. Les jours de congés ainsi raccordés sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermi-
nation de la durée du congé payé annuel. Ils doivent être pris au moment des événements en cause. »

Article 2

Le présent avenant prend effet le 1er juillet 2018. Il sera déposé aux services du ministère en vue de 
son extension.

Fait à Paris, le 17 avril 2018.

(Suivent les signatures.)
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